
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

Décret no 2021-810 du 24 juin 2021 portant diverses dispositions en matière d’aide juridictionnelle  
et d’aide à l’intervention de l’avocat dans les procédures non juridictionnelles 

NOR : JUST2109008D 

Publics concernés : justiciables, juridictions administratives et judiciaires, bureaux d’aide juridictionnelle, 
avocats, caisses des règlements pécuniaires des avocats, Union nationale des caisses des règlements pécuniaires 
des avocats, barreaux. 

Objet : modification du régime de rétribution des avocats commis d’office pour les procédures mentionnées à 
l’article 19-1 de la loi du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique, modification du barème de rétribution des 
avocats, prise en compte de la réforme du code de la justice pénale des mineurs, simplification des règles de 
gestion pour les caisses des règlements pécuniaires des avocats. 

Entrée en vigueur : les dispositions du décret entrent en vigueur le 1er mai 2021, à l’exception, d’une part, du 
deuxième alinéa de l’article 20 et de l’article 36, qui entrent en vigueur à la date d’entrée en vigueur de 
l’ordonnance no 2019-950 du 11 septembre 2019 portant partie législative du code de la justice pénale des mineurs 
et, d’autre part, des dispositions du 2o de l’article 2 et du 1o des I, II et III de l’article 3 ainsi que de l’article 25, qui 
entrent en vigueur le 1er janvier 2022. 

Notice : le décret tire les conséquences des modifications apportées à la loi no 91-647 du 10 juillet 1991 relative 
à l’aide juridique par l’article 234 de la loi no 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021. Il comporte 
les dispositions d’application de la réforme du régime de rétribution à l’aide juridictionnelle des avocats commis 
d’office, pour les procédures mentionnées à l’article 19-1 de la loi du 10 juillet 1991. Il élargit les missions 
dévolues à l’Union nationale des caisses des règlements pécuniaires des avocats en matière d’aide 
juridictionnelle. Il unifie les règles de gestion afférentes à l’aide juridictionnelle et à l’aide à l’intervention de 
l’avocat. Il procède par ailleurs à quelques ajustements du barème de rétribution des avocats, en particulier en 
matière pénale, afin de prendre en compte les réformes procédurales introduites par le nouveau code de la justice 
pénale des mineurs. 

Références: ce décret est pris pour l’application de l’article 234 de la loi no 2020-1721 du 29 décembre 2020 de 
finances pour 2021. Les textes modifiés par le décret peuvent être consultés, dans leur rédaction issue de cette 
modification, sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice ; 
Vu la loi organique no 99-209 du 19 mars 1999 modifiée relative à la Nouvelle-Calédonie ; 
Vu la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie 

française ; 
Vu le code de justice administrative ; 
Vu le code de procédure civile ; 
Vu le code de procédure pénale ; 
Vu la loi no 91-647 du 10 juillet 1991 modifiée relative à l’aide juridique ; 
Vu l’ordonnance no 2019-950 du 11 septembre 2019 portant partie législative du code de la justice pénale des 

mineurs ; 
Vu le décret no 93-1425 du 31 décembre 1993 modifié relatif à l’aide juridictionnelle en Nouvelle-Calédonie et 

dans les îles Wallis-et-Futuna ; 
Vu le décret no 96-887 du 10 octobre 1996 modifié portant règlement type relatif aux règles de gestion financière 

et comptable des fonds versés par l’Etat aux caisses des règlements pécuniaires des avocats pour les missions 
d’aide juridictionnelle et d’aide à l’intervention de l’avocat prévue par les dispositions de la troisième partie de la 
loi du 10 juillet 1991 ; 

Vu le décret no 2020-1717 du 28 décembre 2020 portant application de la loi no 91-647 du 10 juillet 1991 relative 
à l’aide juridique et relatif à l’aide juridictionnelle et à l’aide à l’intervention de l’avocat dans les procédures non 
juridictionnelles ; 

Vu l’avis du gouvernement de la Polynésie française en date du 7 mars 2021 ; 
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Vu l’avis du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie en date du 16 mars 2021 ; 
Vu la saisine du conseil départemental de Mayotte en date du 3 mars 2021 ; 
Vu l’avis du Conseil national de l’aide juridique en date du 1er avril 2021 ; 
Le Conseil d’Etat (section de l’intérieur) entendu, 

Décrète : 

CHAPITRE Ier 

DISPOSITIONS RELATIVES À L’AIDE JURIDIQUE, À L’AIDE JURIDICTIONNELLE  

ET À L’AIDE À L’INTERVENTION DE L’AVOCAT DANS LES PROCÉDURES NON JURIDICTIONNELLES 

Art. 1er. – Aux premier et deuxième alinéas de l’article 3 du décret du 28 décembre 2020 susvisé, après le mot : 
« inférieur » sont ajoutés les mots : « ou égal ». 

Art. 2. – Le premier alinéa de l’article 37 du même décret est ainsi modifié : 
1o Les mots : « des articles 64, 64-1-2, 64-2 et 64-5 » sont remplacés par les mots : « du deuxième alinéa de 

l’article 11-1 et du 1o de l’article 11-2 » ; 
2o Le mot : « contenu » est remplacé par le mot : « modèle ». 

Art. 3. – I. – L’article 39 du même décret est ainsi modifié : 
1o Au premier alinéa, les mots : « au moyen d’un formulaire homologué CERFA » sont remplacés par les mots : 

« selon les modalités prévues à l’article 37 »,  et la dernière phrase est supprimée ; 

2o Le deuxième alinéa est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Par exception, l’avocat commis ou désigné d’office en matière d’aide juridictionnelle ou d’aide à l’intervention 

de l’avocat dans le cadre d’une procédure mentionnée à l’article 19-1 de la loi du 10 juillet 1991 susvisée est 
dispensé de déposer une demande d’aide. » 

II. – Le premier alinéa de l’article 46 du même décret est ainsi modifié : 
1o Les mots : « des articles 37 et 39 » sont remplacés par les mots : « de l’article 37 » ; 
2o Après les mots : « n’a pas produit », le mot : « pas » est supprimé. 

III. – L’article 49 du même décret est ainsi modifié : 
1o Au deuxième alinéa, les mots : « les listes fixées par les arrêtés prévus aux articles 37 et 39 » sont remplacés 

par les mots : « la liste fixée par l’arrêté prévu à l’article 37 » ; 
2o La deuxième phrase du dernier alinéa est supprimée. 

Art. 4. – Au I de l’article 55 du même décret, les mots : « des articles 64, 64-1-2, 64-2 et 64-5 » sont remplacés 
par les mots : « du deuxième alinéa de l’article 11-1 et des 1o et 4o de l’article 11-2. » 

Art. 5. – L’article 65 du même décret est ainsi modifié : 
1o Au premier alinéa, le mot : « deuxième » est remplacé par le mot : « troisième » et les mots : « le bureau ou la 

section » sont remplacés par les mots : « le président du bureau » ; 

2o Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Toutefois, si le retrait vise une procédure ou une mesure pour laquelle les auxiliaires de justice désignés n’ont 

pas perçu de rétribution, il est prononcé par le bureau. » ; 
3o Au dernier alinéa, les mots : « de la contribution versée par l’Etat » sont remplacés par les mots : « des frais 

exposés par l’Etat au titre de l’aide juridictionnelle ». 

Art. 6. – Au deuxième alinéa de l’article 75, après les mots : « dans le cadre des dispositions » sont insérés les 
mots : « de l’ordonnance no 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante, » et les mots : « ainsi que la 
caisse des règlements pécuniaires des avocats » sont supprimés. 

Art. 7. – A l’article 80 du même décret, les mots : « des articles 64-1 et 64-3 » sont remplacés par les mots : 
« de l’article 19-1 ». 

Art. 8. – A l’article 86 du même décret, les mots : « de l’article 64-5 de la loi du 10 juillet 1991 susvisée » sont 
remplacés par les mots : « de l’article 11-1 de la loi du 10 juillet 1991 susvisée ou qui interviennent en matière 
juridictionnelle au titre de l’article 19-1 de la même loi ». 

Art. 9. – A l’article 87 du même décret, les mots : « 64 à 64-3 » sont remplacés par les mots : « 11-2 et 11-3 ». 

Art. 10. – L’article 88 du même décret est ainsi modifié : 
1o Au deuxième alinéa, après les mots : « et XIII » sont insérés les mots : « , y compris les majorations, » et les 

mots : « articles 64-1, 64-1-2 et 64-2 » sont remplacés par les mots : « 2o, 3o et 4o de l’article 11-2 » ; 
2o Le troisième alinéa est supprimé. 

Art. 11. – Le premier alinéa de l’article 92 du même décret est complété par une phrase ainsi rédigée : « Dans 
ce cas, le greffier compétent reporte cette réduction sur le document justifiant de l’intervention de l’avocat. » 

Art. 12. – I. – L’article 93 du même décret devient l’article 93-1 ; 
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II. – Il est inséré un nouvel article 93 ainsi rédigé : 

« Art. 93. – Lorsque l’avocat fait constater par le juge que l’instance est éteinte par une transaction ou par un 
accord intervenu dans le cadre d’une procédure participative conclus avec son concours, il a droit à sa 
rétribution. » ; 

III. – Le premier alinéa de l’article 106 du même décret est supprimé. 

Art. 13. – L’article 105 du même décret est ainsi modifié : 
1o Les III et IV sont abrogés et les V, VI et VII deviennent respectivement les III, IV et V ; 
2o Au V, qui est devenu le III, les mots : « de l’article 64 » sont remplacés par les mots : « du 1o de 

l’article 11-2 » ; 
3o Au VI, qui est devenu le IV, les mots : « de l’article 64-2 » sont remplacés par les mots : « du 4o de 

l’article 11-2 » ; 
4o Au VII, qui est devenu le V, le numéro : « 64-3 » est remplacé par le numéro : « 11-3 » ; 

5o L’article est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« VI – Lorsque l’avocat intervient au titre de l’article 19-1 de la loi du 10 juillet 1991 susvisée, l’avocat produit 
à l’appui de sa demande de règlement : 

« 1o Un document justifiant son intervention : 
« a) En matière juridictionnelle, ce document est établi selon les modalités prévues au II du présent article ; 

« b) Pour une intervention au cours d’une garde à vue, d’une retenue, d’une rétention dans les conditions prévues 
par le code de procédure pénale ou de la retenue aux fins de vérification du droit de circulation ou de séjour sur le 
territoire français, ce document est visé par les autorités de police, de gendarmerie ou de douane compétentes ainsi 
que par le bâtonnier ou son représentant. Il indique le numéro de procès-verbal, le nom de l’avocat et, selon le cas : 

« – le nom de la personne gardée à vue, placée en retenue ou en rétention dans les conditions prévues par le code 
de procédure pénale ou retenue aux fins de vérification de son droit de circulation ou de séjour sur le territoire 
français, ainsi que ses prénoms, date et lieu de naissance, le lieu, la nature de l’intervention, la date et l’heure 
de début et de fin d’intervention ; 

« – le nom de la victime lors d’une confrontation avec une personne gardée à vue, placée en retenue ou en 
rétention dans les conditions prévues par le code de procédure pénale, le lieu de l’intervention, la date et 
l’heure de début et de fin d’intervention ; 

« c) Pour une intervention au cours d’une retenue douanière, ce document est visé par un agent des douanes 
exerçant les attributions conférées à un officier de police judiciaire. Il indique le numéro de procès-verbal, le nom 
de l’avocat et celui de la personne placée en retenue douanière ainsi que ses prénoms, date et lieu de naissance, le 
lieu, la date, la nature de l’intervention, l’heure de début et de fin d’intervention ; 

« d) Pour une intervention au cours d’un déferrement devant le procureur de la République, l’attestation de 
mission délivrée par le procureur de la République ainsi que par le bâtonnier ou son représentant ; 

« e) Pour une intervention dans les situations prévues par le IV du présent article, l’attestation de mission 
délivrée par le procureur de la République comportant les éléments mentionnés à cet alinéa ; 

« 2o une attestation sur l’honneur d’avoir informé la personne ayant bénéficié de son intervention que, dans 
l’hypothèse où elle s’avèrerait non-éligible à l’aide juridictionnelle ou à l’aide à l’intervention de l’avocat, les 
sommes perçues au titre de sa mission d’assistance seront recouvrées à son endroit par l’Etat, et mentionnant, le cas 
échéant, le montant des honoraires versés. Ce document est signé par l’autorité ayant procédé à la désignation ou à 
la commission d’office de l’avocat. » 

Art. 14. – A l’article 132 du même décret, les mots : « aux articles 28, 64, 64-1, 64-1-2, 64-2 et 64-3 » sont 
remplacés par les mots : « à l’article 28 », et les mots : « des articles 27, 64, 64-1, 64-1-2, 64-2 et 64-3 » par les 
mots : « de l’article 27 ». 

Art. 15. – Le 2o de l’article 133 du même décret est complété par les dispositions suivantes : « et, si la personne 
a bénéficié d’un avocat dans les conditions prévues à l’article 19-1 de la loi du 10 juillet 1991 susvisée, les 
coordonnées postales du lieu de résidence habituelle du bénéficiaire ». 

Art. 16. – A l’article 149 du même décret, après les mots : « Polynésie française », sont insérés les mots : 
« dans sa rédaction résultant du décret no 2021-810 du 24 juin 2021 » 

Art. 17. – A l’article 151 du même décret, après les mots : « à Saint-Barthélemy » sont insérés les mots : « et 
en Polynésie française ». 

Art. 18. – I. – L’article 165 du même décret devient l’article 165-1. 

II. – Il est inséré un article 165 ainsi rédigé : 
« Les ressources prises en compte pour apprécier le droit à l’aide juridictionnelle au regard des plafonds fixés par 

la loi sont la moyenne mensuelle des ressources de la dernière année civile, après abattement de 10 %. 
« Il peut être tenu compte de la moyenne mensuelle des ressources perçues depuis le 1er janvier de l’année en 

cours si des modifications du niveau des ressources le justifient. 
« Sont exclues de l’appréciation des ressources les prestations familiales ou sociales ainsi que les aides au 

logement attribuées localement, dans la limite du montant maximum des allocations allouées en métropole. 
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« Sont considérés comme à charge : 
« 1o Le conjoint ou le concubin ou le partenaire d’un pacte civil de solidarité dépourvu de ressources 

personnelles ; 
« 2o Le descendant qui, au 1er janvier de l’année en cours, est âgé de moins de dix-huit ans ou, s’il poursuit ses 

études ou s’il est dépourvu de ressources personnelles, de moins de vingt-cinq ans, ou qui est titulaire de la carte 
d’invalidité et vit sous le toit du demandeur à l’aide juridictionnelle ; 

« 3o L’ascendant qui habite avec le demandeur à l’aide juridictionnelle et dont les ressources n’excèdent pas le 
montant de l’allocation de solidarité aux personnes âgées, prévu par la délibération no 82-33 du 15 avril 1982 
modifiée portant l’institution d’un minimum vieillesse, ou n’excèdent pas le revenu pour être affilié au régime de 
solidarité de la Polynésie française. 

« Les majorations prévues à l’article 6 du présent décret s’appliquent aux personnes mentionnées aux 1o, 2o et 3o 

du présent article. » 

Art. 19. – L’article 171 du même décret est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« 4o Les deux dernières colonnes du tableau I de l’annexe I relatives à la convention participative aux fins de 

mise en état ne sont pas applicables. » 

Art. 20. – Le tableau 1 de l’annexe I est remplacé par le tableau figurant en annexe 1 du présent décret. 
Le tableau 2 de l’annexe I est remplacé par le tableau figurant en annexe 2 du présent décret. 
Le tableau 3 de l’annexe I est remplacé par le tableau figurant en annexe 3 du présent décret. 

CHAPITRE II 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX RÈGLES DE GESTION DES FONDS VERSÉS PAR L’ETAT AUX CAISSES DES RÈGLEMENTS  

PÉCUNIAIRES DES AVOCATS POUR LES MISSIONS D’AIDE JURIDICTIONNELLE ET D’AIDE À L’INTERVENTION 

Art. 21. – Au premier alinéa de l’article 2 du décret du 10 octobre 1996 susvisé, le mot : « troisième » est 
remplacé par le mot : « première ». 

Art. 22. – A l’article 2-1 du même décret, les mots : « décret no 2019-1505 du 30 décembre 2019 » sont 
remplacés par les mots : « décret no 2021-810 du 24 juin 2021 ». 

Art. 23. – A l’article 2-2 du même décret, les mots : « à l’article 20 » sont remplacés par les mots : « à 
l’article 16-1 ». 

Art. 24. – L’article 1er du règlement type annexé au décret du 10 octobre 1996 susvisé est ainsi modifié : 
1o Au premier alinéa, les mots : « , 64, 64-1, 64-1-2, 64-2 et 64-3 » sont remplacés par les mots : « et 29 », et les 

mots : « de l’Etat » sont remplacés par les mots : « de l’Union nationale des caisses des règlements pécuniaires des 
avocats, agissant pour le compte de l’Etat, » ; 

2o Les huitième et neuvième alinéas sont remplacés par un aliéna ainsi rédigé : 
« La provision initiale et les ajustements successifs qui constituent cette dotation annuelle sont versés sur le 

compte spécial prévu à l’article 29 de la loi du 10 juillet 1991 susvisée. » 

Art. 25. – L’article 2 du règlement type est ainsi modifié : 

1o Les deuxième à sixième alinéas sont remplacés par un alinéa ainsi rédigé : 
« 1o Au titre du compte spécial : un compte intitulé “Carpa - aide juridictionnelle et aide à l’intervention de 

l’avocat” ; » 
2o Au dernier alinéa, le mot : « Convention » est remplacé par le mot : « Carpa – convention ». 

Art. 26. – L’article 3 du règlement type est ainsi modifié : 

1o Le premier alinéa est ainsi modifié : 
a) Le mot : « l’Etat » est remplacé par les mots : « l’Union nationale des caisses des règlements pécuniaires des 

avocats, agissant pour le compte de l’Etat, » ; 
b) Les mots : « Carpa - aide juridictionnelle » sont remplacés par les mots : « “Carpa - aide juridictionnelle et 

aide à l’intervention de l’avocat” » ; 
c) Les mots : « dont les références ont été communiquées à l’ordonnateur compétent ou son délégataire » sont 

remplacés par les mots : « dont les références lui ont été communiquées » ; 
d) La deuxième phrase est supprimée ; 
2o Le deuxième alinéa est supprimé. 

Art. 27. – L’article 6 du règlement type est ainsi modifié : 
1o Les mots : « de l’aide juridictionnelle, » sont remplacés par les mots : « de l’aide juridictionnelle et » ; 
2o Les mots : « prévues par les dispositions de la troisième partie de la loi du 10 juillet 1991 susvisée » sont 

supprimés. 

Art. 28. – Dans l’intitulé du chapitre II du règlement type, les mots : « prévue par les dispositions de la 
troisième partie de la loi du 10 juillet 1991 » sont supprimés. 

Art. 29. – A l’article 8 du règlement type, le troisième alinéa est supprimé. 
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Art. 30. – L’intitulé de la section 1 du chapitre III du règlement type est complété par les mots : « et d’aide à 
l’intervention de l’avocat ». 

Art. 31. – L’article 13 du règlement type est ainsi modifié : 
1o Au premier alinéa, après le mot : « juridictionnelle » sont insérés les mots : « ou d’aide à l’intervention de 

l’avocat » ; 
2o Le deuxième alinéa est complété par les dispositions suivantes : « ou, lorsque l’avocat intervient au titre de 

l’article 19-1 de la loi du 10 juillet 1991 susvisée, des documents mentionnés au VI de l’article 105 du décret 
no 2020-1717 du 28 décembre 2020 portant application de la loi no 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l’aide 
juridique et relatif à l’aide juridictionnelle et à l’aide à l’intervention de l’avocat dans les procédures non 
juridictionnelles ; » 

3o Au quatrième alinéa, après les mots : « le greffe » sont ajoutés les mots : « ou le procureur de la République, » 
4o A la fin du dernier alinéa, le point est remplacé par un point-virgule ; 

5o Il est complété par quatre alinéas ainsi rédigés : 
« – d’une attestation d’intervention dûment remplie par l’avocat et signée par les autorités de police, de 

gendarmerie ou de douane compétentes ainsi que par le bâtonnier ou son représentant ; 
« – d’une attestation visée par le président de la commission de discipline et par le bâtonnier ou son représentant 

dans le cadre d’une procédure disciplinaire en relation avec la détention ; 
« – d’une attestation visée par le chef d’établissement pénitentiaire ou son représentant et par le bâtonnier ou 

son représentant dans le cadre de l’assistance à une personne détenue faisant l’objet d’une mesure d’isolement 
d’office, de prolongation de cette mesure, ou de levée, sans son accord, d’un placement à l’isolement ; 

« – d’une attestation visée par le directeur des services pénitentiaires compétent ou son représentant et par le 
bâtonnier ou son représentant dans le cadre de l’assistance à une personne retenue dans un centre socio- 
médico-judiciaire de sûreté faisant l’objet d’une mesure prise aux fins de maintien de l’ordre et de la 
sécurité. » 

Art. 32. – L’article 16 du règlement type est ainsi modifié : 
1o Au 1o, les mots : « de base » sont supprimés ; 

2o Avant le dernier alinéa, il est inséré l’alinéa ainsi rédigé : 
« Lorsque l’avocat est commis ou désigné d’office dans le cadre d’une procédure mentionnée à l’article 19-1 de 

la loi du 10 juillet 1991 sont pris en compte le nombre d’unités de valeur portés sur le document attestant de 
l’intervention de l’avocat et le montant de l’unité de valeur en vigueur à la date d’accomplissement de la mission. » 

Art. 33. – Après l’article 16 du règlement type, il est inséré un article 16-1 ainsi rédigé : 

« Art. 16-1. – Le montant de la rétribution due à l’avocat pour les missions d’aide à l’intervention de l’avocat 
est fixé sur la base du tableau en vigueur à la date de l’accomplissement de la mission, figurant à l’annexe 2 du 
décret du 28 décembre 2020 susvisé. Dans tous les cas, il prend en compte la situation fiscale de l’avocat au regard 
des dispositions législatives et réglementaires relatives à la T.V.A. » 

Art. 34. – Les sections 2, 3 et 4 du règlement type sont abrogées et sa section 5 devient la section 2. 

Art. 35. – A l’article 25, les mots : « et à la troisième » sont supprimés. 

CHAPITRE III 
DISPOSITIONS RELATIVES À L’AIDE JURIDICTIONNELLE EN NOUVELLE-CALÉDONIE 

ET DANS LES ÎLES WALLIS-ET-FUTUNA 

Art. 36. – A l’article 39 du décret du 31 décembre 1993 susvisé, le tableau est remplacé par le tableau figurant 
en annexe 4 du présent décret. 

Art. 37. – A l’article 55-2 du décret du 31 décembre 1993 susvisé, le tableau est remplacé par le tableau 
figurant en annexe 5 du présent décret. 

CHAPITRE IV 
DISPOSITIONS FINALES 

Art. 38. – Le présent décret entre en vigueur le 1er juillet 2021, à l’exception : 
1o Des dispositions du deuxième alinéa de l’article 20 et de l’article 36, qui entrent en vigueur à la date d’entrée 

en vigueur de l’ordonnance no 2019-950 du 11 septembre 2019 portant partie législative du code de la justice 
pénale des mineurs ; 

2o Des dispositions du 2o de l’article 2 et du 1o des I, II et III de l’article 3 ainsi que de l’article 25, qui entrent en 
vigueur le 1er janvier 2022. 

Art. 39. – Le ministre des outre-mer et le garde des sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 24 juin 2021. 
JEAN CASTEX 
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Par le Premier ministre : 

Le garde des sceaux,  
ministre de la justice, 
ÉRIC DUPOND-MORETTI 

Le ministre des outre-mer, 
SÉBASTIEN LECORNU   
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an
ts

 s
ta

tu
an

t a
u 

cr
im

in
el

 
38

 (8
) 

8 

VI
II.

- T
rib

un
al

 c
or

re
ct

io
nn

el
, j

ug
e 

de
s 

en
fa

nt
s, 

tri
bu

na
l p

ou
r e

nf
an

ts
 e

t t
rib

un
al

 d
’a

pp
lic

at
io

n 
de

s 
pe

in
es

 e
n 

m
at

iè
re

 c
or

re
ct

io
nn

el
le

 

VI
II.

 1
. A

ss
ist

an
ce

 d
’u

ne
 p

er
so

nn
e 

da
ns

 le
 c

ad
re

 d
e 

la
 p

re
m

iè
re

 c
om

pa
ru

tio
n 

de
va

nt
 le

 ju
ge

 d
’in

st
ru

ct
io

n 
ou

 le
 ju

ge
 d

es
 

en
fa

nt
s 

4 
(1

0)
 (1

3)
  

VI
II.

 2
 A

ss
ist

an
ce

 d
’u

n 
m

in
eu

r d
an

s l
e 

ca
dr

e 
d’

un
 d

éf
èr

em
en

t d
ev

an
t l

e 
pr

oc
ur

eu
r d

e 
la

 R
ép

ub
liq

ue
 e

t l
e 

ju
ge

 d
es

 e
nf

an
ts

 
5 

(1
3)

  

VI
II.

 3
. A

ss
ist

an
ce

 d
’u

ne
 p

er
so

nn
e 

da
ns

 le
 c

ad
re

 d
’u

n 
dé

ba
t c

on
tra

di
ct

oi
re

 re
la

tif
: 

– 
au

 p
la

ce
m

en
t o

u 
au

 m
ai

nt
ie

n 
en

 d
ét

en
tio

n 
pr

ov
iso

ire
 d

ev
an

t l
e 

ju
ge

 d
es

 li
be

rté
s 

et
 d

es
 d

ét
en

tio
ns

, l
e 

ju
ge

 d
es

 e
nf

an
ts

 
ou

 le
 ju

ge
 d

’in
st

ru
ct

io
n

; 
– 

au
 p

la
ce

m
en

t s
ou

s 
co

nt
rô

le
 ju

di
cia

ire
 o

u 
so

us
 a

ss
ig

na
tio

n 
à 

ré
sid

en
ce

 a
ve

c 
su

rv
ei

lla
nc

e 
él

ec
tro

ni
qu

e 
de

va
nt

 le
 ju

ge
 

d’
in

st
ru

ct
io

n 
ou

 le
 ju

ge
 d

es
 e

nf
an

ts
 

3 
(1

0)
  

VI
II.

 4
. A

ss
ist

an
ce

 d
’u

ne
 p

er
so

nn
e 

da
ns

 le
 ca

dr
e 

d’
un

e 
in

st
ru

ct
io

n 
co

rre
ct

io
nn

el
le

 (j
ug

e 
d’

in
st

ru
ct

io
n 

ou
 ju

ge
 d

es
 e

nf
an

ts
) 

12
 (9

) (
11

)  

VI
II.

 5
. A

ss
ist

an
ce

 d
’u

ne
 p

er
so

nn
e 

fa
isa

nt
 l’

ob
je

t d
e 

la
 p

ro
cé

du
re

 d
e 

co
m

pa
ru

tio
n 

su
r r

ec
on

na
iss

an
ce

 p
ré

al
ab

le
 d

e 
cu

lp
ab

ili
té

 
5 

(2
)  

VI
II.

 6
. A

ss
ist

an
ce

 d
’u

n 
pr

év
en

u 
de

va
nt

 le
 tr

ib
un

al
 c

or
re

ct
io

nn
el

 
10

 (2
) (

7)
 

3 

VI
II.

 7
. A

ss
ist

an
ce

 d
’u

n 
pr

év
en

u 
de

va
nt

 le
 ju

ge
 d

es
 e

nf
an

ts
 

1)
 lo

rs
 d

e 
l’a

ud
ie

nc
e 

de
 c

ab
in

et
 (y

 c
om

pr
is 

la
 p

ha
se

 
d’

in
st

ru
ct

io
n)

 
8 

(2
)  

2)
 lo

rs
 d

e 
l’a

ud
ie

nc
e 

d’
ex

am
en

 d
e 

la
 c

ul
pa

bi
lit

é 
ou

 d
e 

pr
on

on
cé

 d
e 

la
 s

an
ct

io
n 

8 
(2

) (
11

) (
12

)  

3)
 lo

rs
 d

u 
ju

ge
m

en
t e

n 
au

di
en

ce
 u

ni
qu

e 
11

 (2
)  

4)
 a

va
nt

 l’
au

di
en

ce
 d

’e
xa

m
en

 d
e 

la
 c

ul
pa

bi
lit

é 
ou

 p
en

da
nt

 
la

 p
ér

io
de

 d
e 

m
ise

 à
 l’

ép
re

uv
e 

éd
uc

at
iv

e 
3 

(1
3)

  

VI
II.

 8
. A

ss
ist

an
ce

 d
’u

n 
pr

év
en

u 
de

va
nt

 le
 tr

ib
un

al
 p

ou
r 

en
fa

nt
s 

1)
 à

 l’
iss

ue
 d

es
 p

ro
cé

du
re

s 
ré

gi
es

 p
ar

 l’
or

do
nn

an
ce

 d
u 

2 
fé

vr
ie

r 1
94

5 
re

la
tiv

e 
à 

l’e
nf

an
ce

 d
él

in
qu

an
te

 e
t d

e 
ce

lle
s r

ég
ie

s p
ar

 le
 co

de
 d

e 
la

 ju
st

ice
 p

én
al

e d
es

 m
in

eu
rs

 
da

ns
 le

 c
ad

re
 d

’u
ne

 in
st

ru
ct

io
n 

co
rre

ct
io

nn
el

le
 

10
 (2

) (
7)

 
3 
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d
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C

o
ef
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ci

en
t 

M
aj

o
ra

ti
o

n
s 

p
o

ss
ib

le
s 

D
em

i-
jo

u
rn

ée
 d

’a
u

d
ie

n
ce

 s
u

p
p

lé
m

en
ta

ir
e 

2)
 lo

rs
 d

e 
l’a

ud
ie

nc
e 

d’
ex

am
en

 d
e 

la
 c

ul
pa

bi
lit

é 
ou

 d
e 

pr
on

on
cé

 d
e 

la
 s

an
ct

io
n 

11
 (2

) (
11

) (
12

)  
 

3)
 lo

rs
 d

u 
ju

ge
m

en
t e

n 
au

di
en

ce
 u

ni
qu

e 
18

 (2
) (

11
) 

3 

VI
II.

 9
. A

ss
ist

an
ce

 d
’u

ne
 p

ar
tie

 c
iv

ile
 o

u 
d’

un
 c

iv
ile

m
en

t r
es

po
ns

ab
le

 e
n 

m
at

iè
re

 c
or

re
ct

io
nn

el
le

 d
ur

an
t l

a 
ph

as
e 

d’
in

st
ru

ct
io

n 
ou

 d
ev

an
t u

ne
 ju

rid
ict

io
n 

de
 ju

ge
m

en
t d

e 
pr

em
ie

r d
eg

ré
 o

u 
d’

ap
pl

ica
tio

n 
de

s 
pe

in
es

 
8 

(1
) (

7)
 (9

) 
3 

IX
. A

ss
ist

an
ce

 d
’u

n 
pr

év
en

u 
m

aj
eu

r (
co

nt
ra

ve
nt

io
ns

 d
e 

po
lic

e 
de

 la
 5

e 
cla

ss
e)

, d
’u

n 
pr

év
en

u 
m

in
eu

r o
u 

m
aj

eu
r p

ro
té

gé
, 

d’
un

e 
pa

rti
e 

civ
ile

 o
u 

d’
un

 ci
vi

le
m

en
t r

es
po

ns
ab

le
 (c

on
tra

ve
nt

io
ns

 d
e 

po
lic

e 
de

 la
 1

re
 à

 la
 5

e 
cla

ss
e)

 d
ev

an
t l

e 
tri

bu
na

l 
de

 p
ol

ice
. 

5 
(2

)  

X.
-P

ro
cé

du
re

s 
d’

ap
pe

l 

X.
 1

. A
ss

ist
an

ce
 d

’u
n 

pr
év

en
u,

 d
’u

ne
 p

ar
tie

 c
iv

ile
 o

u 
d’

un
 c

iv
ile

m
en

t r
es

po
ns

ab
le

 d
ev

an
t:

 
- l

a 
ch

am
br

e 
de

s 
ap

pe
ls 

co
rre

ct
io

nn
el

s 
- l

a 
ch

am
br

e 
de

 l’
ap

pl
ica

tio
n 

de
s 

pe
in

es
 

- l
a 

ch
am

br
e 

de
 l’

in
st

ru
ct

io
n 

lo
rs

qu
’e

lle
 e

st
 s

ai
sie

 d
an

s 
le

 c
ad

re
 d

’u
ne

 ir
re

sp
on

sa
bi

lit
é 

pé
na

le
 p

ré
su

m
ée

 
- l

a 
ch

am
br

e 
de

s 
m

in
eu

rs
 

13
 (2

) 
3 

X.
 2

. A
ss

ist
an

ce
 d

’u
ne

 p
er

so
nn

e 
dé

fé
ré

e 
au

 p
ro

cu
re

ur
 g

én
ér

al
 e

t p
ré

se
nt

ée
 a

u 
pr

em
ie

r p
ré

sid
en

t e
n 

ex
éc

ut
io

n 
d’

un
 

m
an

da
t d

’a
rrê

t e
ur

op
ée

n 
ou

 d
’u

ne
 d

em
an

de
 d

’e
xt

ra
di

tio
n 

6 
 

X.
 3

. A
ss

ist
an

ce
 d

’u
ne

 p
er

so
nn

e 
po

ur
 le

s 
ap

pe
ls 

de
s 

or
do

nn
an

ce
s

: 
-d

u 
ju

ge
 d

’in
st

ru
ct

io
n,

 
-d

u 
ju

ge
 d

es
 li

be
rté

s 
et

 d
e 

la
 d

ét
en

tio
n 

et
 a

ut
re

s 
pr

oc
éd

ur
es

 d
ev

an
t l

a 
ch

am
br

e 
de

 l’
in

st
ru

ct
io

n 
(y

 c
om

pr
is 

ex
tra

di
tio

n 
et

 
pr

oc
éd

ur
es

 d
e 

re
m

ise
 ré

su
lta

nt
 d

e 
l’e

xé
cu

tio
n 

d’
un

 m
an

da
t d

’a
rrê

t e
ur

op
ée

n)
 

- d
u 

ju
ge

 d
es

 e
nf

an
ts

 e
t d

u 
ju

ge
 d

es
 li

be
rté

s 
et

 d
e 

la
 d

ét
en

tio
n 

de
va

nt
 la

 c
ha

m
br

e 
de

s 
m

in
eu

rs
 

6 
(3

)  

XI
. -

Pr
oc

éd
ur

es
 d

’a
pp

lic
at

io
n 

de
s 

pe
in

es
 e

t p
ro

cé
du

re
s 

ap
pl

ica
bl

es
 e

n 
m

at
iè

re
 d

e 
su

rv
ei

lla
nc

e 
de

 s
ûr

et
é 

et
 d

e 
ré

te
nt

io
n 

de
 s

ûr
et

é 
4 

(4
)  

1)
 U

ne
 s

eu
le

 c
on

tri
bu

tio
n 

es
t d

ue
 p

ou
r l

’e
ns

em
bl

e 
de

 la
 p

ha
se

 d
’in

st
ru

ct
io

n,
 q

ue
 la

 c
ha

m
br

e 
de

 l’
in

st
ru

ct
io

n 
ai

t é
té

 o
u 

no
n 

sa
isi

e.
 

(2
) M

aj
or

at
io

n 
en

 c
as

 d
e 

pr
és

en
ce

 d
’u

ne
 p

ar
tie

 c
iv

ile
 lo

rs
qu

e 
l’a

vo
ca

t a
ss

ist
e 

le
 p

ré
ve

nu
: 3

 U
V.

 
(3

) L
’e

ns
em

bl
e 

de
s 

ap
pe

ls 
po

rté
s 

au
 c

ou
rs

 d
e 

l’i
ns

tru
ct

io
n 

de
va

nt
 la

 c
ha

m
br

e 
de

 l’
in

st
ru

ct
io

n 
do

nn
e 

lie
u 

à 
un

e 
ré

tri
bu

tio
n 

fo
rfa

ita
ire

 d
e 

5 
UV

. 
(4

) M
aj

or
at

io
n 

lo
rs

qu
e 

le
 d

éb
at

 c
on

tra
di

ct
oi

re
 o

u 
un

e 
au

di
tio

n 
pr

éa
la

bl
e 

du
 c

on
da

m
né

 e
n 

pr
és

en
ce

 d
e 

so
n 

av
oc

at
 a

 li
eu

 a
u 

se
in

 d
e 

l’é
ta

bl
iss

em
en

t p
én

ite
nt

ia
ire

: 1
 U

V.
 

(7
) M

aj
or

at
io

n 
de

 2
 U

V 
lo

rs
qu

e 
l’a

vo
ca

t a
ya

nt
 a

ss
ist

é 
la

 p
ar

tie
 ci

vi
le

 o
u 

le
 p

ré
ve

nu
 a

u 
co

ur
s d

e 
l’i

nf
or

m
at

io
n 

de
va

nt
 le

 p
ôl

e 
de

 l’
in

st
ru

ct
io

n 
ap

pa
rti

en
t a

u 
ba

rre
au

 é
ta

bl
i p

rè
s l

e 
tri

bu
na

l j
ud

ici
ai

re
 a

u 
se

in
 d

uq
ue

l e
st

 é
ta

bl
i l

e 
pô

le
 e

t q
ue

 l’
au

di
en

ce
 a

 li
eu

 
en

 d
eh

or
s 

du
 re

ss
or

t d
e 

co
m

pé
te

nc
e 

te
rri

to
ria

le
 d

e 
ce

 tr
ib

un
al

. 
(8

) M
aj

or
at

io
n 

de
 2

 U
V,

 d
an

s l
a 

lim
ite

 d
e 

4 
UV

, l
or

sq
ue

 l’
av

oc
at

 a
ya

nt
 a

ss
ist

é 
la

 p
ar

tie
 ci

vi
le

 o
u 

l’a
cc

us
é 

au
 co

ur
s d

e 
l’i

nf
or

m
at

io
n 

de
va

nt
 le

 p
ôl

e 
de

 l’
in

st
ru

ct
io

n 
ap

pa
rti

en
t a

u 
ba

rre
au

 é
ta

bl
i p

rè
s l

e 
tri

bu
na

l j
ud

ici
ai

re
 a

u 
se

in
 d

uq
ue

l e
st

 é
ta

bl
i l

e 
pô

le
 e

t 
qu

e 
l’a

ud
ie

nc
e 

a 
lie

u 
en

 d
eh

or
s 

du
 re

ss
or

t d
e 

co
m

pé
te

nc
e 

te
rri

to
ria

le
 d

e 
ce

 tr
ib

un
al

. 
(9

) M
aj

or
at

io
n 

de
 2

 U
V 

po
ur

 c
ha

qu
e 

ac
te

 d
’in

st
ru

ct
io

n 
né

ce
ss

ita
nt

 l’
as

sis
ta

nc
e 

de
 l’

av
oc

at
 d

ev
an

t l
e 

pô
le

 d
e 

l’i
ns

tru
ct

io
n 

lo
rs

qu
e 

ce
t a

vo
ca

t a
pp

ar
tie

nt
 a

u 
ba

rre
au

 é
ta

bl
i p

rè
s 

le
 tr

ib
un

al
 ju

di
cia

ire
 in

iti
al

em
en

t c
om

pé
te

nt
. 

(1
0)

 M
aj

or
at

io
n 

de
 2

 U
V 

lo
rs

qu
e 

l’i
nt

er
ro

ga
to

ire
 d

e 
pr

em
iè

re
 c

om
pa

ru
tio

n 
et

 le
 d

éb
at

 c
on

tra
di

ct
oi

re
 o

nt
 li

eu
 a

u 
pô

le
 d

e 
l’i

ns
tru

ct
io

n 
et

 q
ue

 l’
av

oc
at

 a
pp

ar
tie

nt
 a

u 
ba

rre
au

 é
ta

bl
i p

rè
s 

le
 tr

ib
un

al
 ju

di
cia

ire
 in

iti
al

em
en

t c
om

pé
te

nt
. 

(1
1)

 M
aj

or
at

io
n 

de
 8

 U
V 

lo
rs

qu
e 

le
 p

ré
ve

nu
 fa

it 
l’o

bj
et

 d
’u

ne
 d

ét
en

tio
n 

pr
ov

iso
ire

. 
(1

2)
 M

aj
or

at
io

n 
de

 2
 U

V 
lo

rs
 d

e 
l’a

ud
ie

nc
e 

de
 p

ro
no

nc
é 

de
 la

 s
an

ct
io

n,
 e

n 
ca

s 
d’

ex
te

ns
io

n 
de

 la
 p

ér
io

de
 d

e 
m

ise
 à

 l’
ép

re
uv

e 
éd

uc
at

iv
e 

et
 p

ou
r c

ha
qu

e 
pr

oc
éd

ur
e 

po
ur

 la
qu

el
le

 la
 p

ér
io

de
 d

e 
m

ise
 à

 l’
ép

re
uv

e 
éd

uc
at

iv
e 

a 
ét

é 
ét

en
du

e.
 

(1
3)

 M
aj

or
at

io
n 

de
 2

 U
V 

en
 c

as
 d

e 
dé

ba
t c

on
tra

di
ct

oi
re

 re
la

tif
 a

u 
pr

on
on

cé
 o

u 
à 

la
 m

od
ifi

ca
tio

n 
d’

un
e 

m
es

ur
e 

de
 s

ûr
et

é 
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d
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XI
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va
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 le
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rté
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 à
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XI
II.

 1
. C

on
te

st
at

io
n 

de
 la

 d
éc

isi
on

 d
e 

pl
ac

em
en

t e
n 

ré
te

nt
io

n 
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 p
ro

lo
ng

at
io

n 
de

 la
 

ré
te

nt
io

n 
da

ns
 d

es
 lo

ca
ux

 n
e 

re
le

va
nt

 p
as

 d
e 

l’a
dm

in
ist

ra
tio

n 
pé

ni
te

nt
ia

ire
 

4 
   

 

XI
II.

 2
. P

ro
lo

ng
at

io
n 

du
 m

ai
nt

ie
n 

en
 zo

ne
 d

’a
tte

nt
e 

4 
(5

)  
   

XI
V.

 T
rib

un
al

 a
dm

in
ist

ra
tif

 e
t c

ou
r a

dm
in

ist
ra

tiv
e 

d’
ap

pe
l 

XI
V.
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	11-Décret nᵒ 2021-810 du 24 juin 2021 portant diverses dispositions en matière d’aide juridictionnelle et d’aide à l’intervention de l’avocat dans les procédures non juridictionnelles

